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PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL DE MONT-L’ÉTROIT 

Séance du mardi 13 juin 2017 
 
 
L’an deux mil dix-sept, le treize juin, à vingt heures, le Conseil Municipal s’est réuni en séance 
ordinaire, régulièrement convoqué en date du 06 juin 2017. 
La séance a été publique et s’est déroulée sous la présidence de Monsieur Jean-Jacques 
TAVERNIER, Maire de la commune, avec l’Ordre du Jour suivant : 
 
 

  1-Approbation du PV de la séance ordinaire du 06.04.2017. 
  2-Assainissement Communal Collectif : Validation du projet  
  3-Assainissement Communal Collectif : Choix de l’entreprise pour le lot n°1 et pour le lot n°2 
  4-Assainissement Communal Collectif : Part fixe d’assainissement  
  5-Prix du m3 d’eau 
  6-Assainissement Communal Collectif : Demande de Subventions à l’Agence de l’Eau Rhin-Meuse 
  7-Destination des coupes 36-38-39 
  8-Périmètres de protection des captages 
  9-Secrétariat de mairie : Quotité horaire hebdomadaire 
10-Attributions de compensation par la Communauté de Communes du Pays de Colombey et du Sud Toulois pour  
      l’année 2017. 

  11-Questions diverses 
 

Présents: Jean-Jacques TAVERNIER, Nicole BARTH, Jean-Paul HILAIRE, Claudine MAURY, 
Michel ROUSSEL et Alain TISSERANT. 
 
Absent excusé : Pascal GEORGE (la procuration donnée à M. Jean-Paul HILAIRE par M. Pascal 
GEORGE n’a pas été acceptée, parce que le mandant ne l’avait pas signée.)  
 

Absent: Domenico LUZI 
 

Secrétaire de séance : Michel ROUSSEL 
---------------------------------------------------------- 

 
1 - Procès-verbal de la séance ordinaire du 06.04.2017. 
 
Aucune observation n’étant formulée quant au PV de la séance ordinaire du 06.04.2017, celui-ci est 
approuvé. 
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ».  
 
  2-Assainissement Communal Collectif : Validation du projet  
 
Suite au rapport du 07 janvier 2017 relatif aux études du projet de mise en place de l’assainissement 
communal collectif d’une part, et au rapport d’analyse des offres du maitre d’œuvre du 07.04.2017 
d’autre part, le Maire propose de valider le projet de mise en place de l’assainissement communal 
collectif.  
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- VALIDE le projet de mise en place de l’assainissement communal collectif, sous réserve de 
maintien des engagements reçus à propos des diverses subventions.  
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ».  
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3- Assainissement Communal Collectif : Choix de l’entreprise pour le lot n°1 et pour le lot n°2 
 
Suite à l’ouverture des plis relatifs aux appels d’offre du 30.03.2017, le Maire en communique les 
résultats :  
 
LOT N°1: Réseau de collecte et de transfert 
 

- Entreprise LIEGEROT, sise à Belmont sur Vair 88800, pour un montant de 94 160.00 € HT   
- Entreprise EUROVIA, sise ZI la Chenois BP 50202 à BRIEY 54154, pour un montant de 

84 610.44 € HT   
- Entreprise RSTP, sise Pôle industriel Toul Europe secteur A 1041 rue Bokanowski à TOUL 

54200, pour un montant de 99 124.00 € HT  
- Entreprise LAC BTP, sise 5, rue de l’Eglise à BRALLEVILLE 54740, pour un montant de 

97 918.00 € HT  
 

LOT N°2 : Station de traitement par filtres plantés de roseaux 
 
 - Entreprise Jean VOISIN, sise Les Charmilles Beaumont la Ronce à BEAUMONT   
         LOUESTAULT 37360, pour un montant de 199 743.60 € HT  
 -Entreprise EUROVIA, sise ZI la Chenois BP 50202 à BRIEY 54154, pour un montant de 
        229 088.37 € HT  
 -Entreprise BRN TP, sise au 121 bis Grand Rue Boudrezy à MERCY-LE-HAUT 54560, pour  
        un montant de 174 545.54 € HT.  

--------------------- 
Après l’étude réalisée par le cabinet E.V.I., prenant en compte les modalités d’attribution (aspects 
financiers et techniques notamment), le Maire propose de retenir, pour le lot n°1, l’entreprise 
EUROVIA  pour un montant de 84 610.44 €HT et pour le lot n°2 l’entreprise Jean VOISIN pour 
un montant de 199 743.60 € HT. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 
- DECIDE de retenir l’entreprise EUROVIA, pour le lot n°1 d’un montant de 84 610.44 €HT 
- DECIDE de retenir l’entreprise Jean VOISIN, pour le lot n°2 d’un montant de 199 743.60 € HT 

 
Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
4-Assainissement Communal Collectif : Part fixe d’assainissement  
 

Le Maire fait part des remarques du maître d’œuvre concernant la nécessité de créer une part fixe 
assainissement. Il propose de la mettre en place et d’en fixer le montant à 50.00 € par compteur 
d’eau et par an. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- DECIDE de mettre en place une part fixe d’assainissement à compter du 01.01.2018 
- FIXE le montant annuel de cette part à 50.00 € par compteur d’eau 

 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
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5-Prix du m3 d’eau 
 
En raison de la réalisation de l’assainissement collectif communal et des dépenses inhérentes, le 
Maire propose une augmentation du prix du m3 d’eau, à partir du 01.07.2017, soit 3.95 € le m3. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- DECIDE  de fixer le prix du m3 d’eau à 3.95 € à partir du 01.07.2017. 
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
6-Assainissement Communal Collectif : Demande de Subventions à l’Agence de l’Eau Rhin-
Meuse 
 
Afin d’obtenir une aide financière pour la réalisation de l’assainissement collectif communal 
(réseaux et station), le Maire explique qu’il convient de transmettre le dossier élaboré par le cabinet 
E.V.I., maître d’œuvre. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- SOLLICITE une aide financière auprès de l’Agence de l’Eau Rhin -Meuse pour la 
réalisation de l’assainissement collectif communal (réseaux et station) 

- AUTORISE le maire à en signer toutes les pièces inhérentes. 

 
Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
7-Destination des coupes 36-38-39 
 
Suite à la réunion de travail du 1er juin dernier à laquelle ont participé la commission des bois et 
l’agent patrimonial de l’ONF, le Maire propose la vente groupée des parcelles 36, 38 et 39, cette 
dernière étant réservée aux affouagistes. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- DECIDE la vente groupée des parcelles 36,38 et 39, cette dernière étant réservée aux 
affouagistes 
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
8-Périmètre de protection des captages 
 
Le Maire rappelle au Conseil Municipal que, conformément à la réglementation en vigueur, 
il est nécessaire de demander pour les points d’eau suivants : 
 

• Captage Au dessus de la Ville BSS n°02675X0017 et En Bon Pré BSS n° 
02675X0077 

alimentant la Commune de Mont l’Etroit en eau destinée à la consommation humaine : 
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- la déclaration d’utilité publique :  
                                                           � des travaux de dérivation des eaux des sources, Au dessus de 
la Ville et En Bon Pré à titre de régularisation   

                                                                 � de l’instauration des périmètres de protection de ces points 
d’eau 

- l’autorisation d’utiliser l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la consommation humaine. 
 

Le Maire rappelle que la déclaration d’utilité publique d’établissement des périmètres de protection est 
indispensable pour instaurer des servitudes légales sur les terrains constituant les périmètres de protection 
rapprochée et éloignée afin de préserver le point d’eau contre toute pollution éventuelle.  
 
Le Maire rappelle que dans le cadre de la procédure, il est nécessaire de faire réaliser par un laboratoire 
agréé l’analyse d’eau réglementaire pour le point susvisé, de mandater un bureau d’étude ayant compétence 
en hydrogéologie afin de réaliser l’étude préparatoire et la notice d’incidence, et d’obtenir l’avis d’un 
hydrogéologue agréé. Ces documents accompagnés d’une évaluation des dépenses et de plan(s) avec l’état 
parcellaire constitueront le rapport préparatoire à la demande d’ouverture conjointe de l’enquête préalable à 
la déclaration d’utilité publique. 
Le Maire précise que les frais correspondants à ces prestations peuvent être subventionnés par l’Agence de 
l’Eau Rhin-Meuse. 
 
Il demande à l’assemblée de se prononcer sur l’engagement de la procédure conduisant à : 
 

� l’autorisation des prélèvements d’eau dans le milieu naturel, 
 
� à la déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux avec détermination des 

périmètres de protection 
 

� et à l’autorisation préfectorale d'utiliser les eaux prélevées en vue de la consommation 
humaine. 

 
L’assemblée, après en avoir délibéré : 
 
1) demande l’autorisation des prélèvements d’eau dans le milieu naturel, la déclaration d’utilité publique des 

travaux de dérivation des eaux avec détermination des périmètres de protection, et  l’autorisation de 
continuer à utiliser l’eau prélevée dans le milieu naturel pour la consommation humaine, des captages 
suivants : Au dessus de la Ville et En Bon Pré 

 
2) demande l’ouverture de l’enquête en vue de la déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des 

eaux avec détermination des périmètres de protection ; 
 
3) demande l’ouverture de l’enquête parcellaire concernant les terrains inclus dans le périmètre de 

protection immédiate ; 
 
4)   prend l’engagement 

 
- de conduire à son terme les procédures aboutissant à : 

 
� l’autorisation des prélèvements d’eau dans le milieu naturel, 
 
� la déclaration d’utilité publique des travaux de dérivation des eaux, 

 
� la déclaration d’utilité publique d’établissement des périmètres de protection, 

 
� l’autorisation de poursuivre l’utilisation de l’eau prélevée dans le milieu naturel en vue de la 

consommation humaine 
 
- de faire réaliser les études, analyses, plans et état parcellaire nécessaires à l’instruction de cette 

procédure ; 
 
- de réaliser les travaux de mise en conformité proposés par l’hydrogéologue agréé, 
 
- d’indemniser, le cas échéant, les usagers de tous dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été 

causés par la dérivation des eaux, 
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- d’indemniser les tiers détenant des droits reconnus dans les périmètres de protection mis en place à 
l’issue de la procédure, dans la mesure où les servitudes nécessaires pour assurer la protection des eaux 
destinées à la consommation humaine, entraînent à leur égard un préjudice direct, matériel et certain ; 

 
- d’inscrire à son budget les crédits destinés au règlement des dépenses inhérentes à cette procédure, 

aux mesures prises pour assurer la protection des eaux, ceux nécessaires pour couvrir les frais 
d’entretien, d’exploitation et de surveillance des captages et de leurs périmètres, et ceux nécessaires à la 
réalisation des travaux d’aménagement et de mises en conformité prescrits par le rapport préparatoire ; 

 
5)  sollicite les aides financières de l’Agence de l'Eau Rhin-Meuse, tant au niveau de la phase technique et 

phase administrative qu’au niveau des travaux d’aménagements et de mises en conformité, et des 
indemnisations éventuelles des servitudes ; 

 
6)  confie à l’Agence Régionale de Santé Lorraine, Délégation Territorial de Meurthe et Moselle l’instruction 

de la procédure de déclaration d’utilité publique ; 
 
7) donne pouvoir au Maire d’entreprendre toutes démarches et signer tous documents nécessaires à la 

constitution du dossier relatif à cette procédure. 
 

 
Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
9-Secrétariat de mairie : Quotité horaire hebdomadaire 

 
Le Maire fait savoir qu’il est nécessaire d’augmenter les heures de secrétariat vu la charge de travail 
en constante évolution. Il propose d’augmenter la quotité horaire hebdomadaire de 4 heures, à partir 
du 01.07.2017. En cas d’acceptation, il ajoute qu’il n’y aurait aucune modification des horaires 
d’ouverture au public. 
 
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 
 

- ACCEPTE d’augmenter la quotité horaire hebdomadaire du secrétariat de maire de 4 heures 
à compter du 01.07.2017. 

- AUTORISE le maire à signer toutes les pièces relatives à cette modification de quotité 
horaire  
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
10-Attributions de compensation par la Communauté de Communes du pays de Colombey et 
du sud Toulois pour l’année 2017. 

Considérant l’article 1609 nonies du CGI C-V 7eme alinéa : « les établissements publics de 
coopération intercommunale soumis au présent article et les conseils municipaux de leurs 
communes membres peuvent procéder, par délibérations concordantes prises à la majorité qualifiée 
prévue au premier alinéa du II de l’article L.5211-5 du code générale des collectivités territoriales, à 
la diminution des attributions de compensation d’une partie des communes membres lorsque les 
communes concernées disposent d’un potentiel financier par habitant supérieur de plus de 20% au 
potentiel financier par habitant moyen de l’ensemble des communes membres. Cette réduction de 
leurs attributions de compensations ne peut excéder 5% du montant de celles-ci » 
Considérant les articles art.5211-1 et suivants, art. 5211-4-1, art.5211-5, art.5214-1 et suivants, 
art.5211-17 du CGCT. 
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Vu la délibération du Conseil communautaire de la Communauté de Communes du Pays de 
Colombey et du Sud Toulois- CC-2017-1013 en date du 29 mars 2017 portant sur la répartition des 
attributions de compensation pour 2017.  
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 
 

- APPROUVE la répartition des attributions de compensation telle que présentée lors du 
Conseil Communautaire du 29.03.2017 et le tableau financier sur la répartition des 
attributions de compensation 2017 tel que joint en annexe à la présente 
 

Adopté par 6 voix « pour », 0 voix « contre » et 0 « abstention ». 
 
 
 
11-Questions diverses 
 
Le Maire fait part d’un courrier de l’Association « les Flèches Royales »  relatif à un incident récent 
survenu sur le terrain mis à sa disposition. 
Le Maire informe le Conseil Municipal qu’un concours sera organisé par « Les Flèches Royales », 
le 09 juillet prochain, sur le ban communal, l’association ayant pris les engagements relatifs à 
l’hygiène et la sécurité.  
Le Maire rappelle que la Commune est toujours associée aux études de faisabilité d’un pôle scolaire 
et périscolaire en Meurthe-et -Moselle et qu’il n’y a pas d’autre réflexion engagée, à ce jour. 
 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 22H03. 
 
 
 

Le Maire,  
 
 
 
Jean-Jacques TAVERNIER 


